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SOUSCRIPTION 2021 (cliquez)

“Donner les moyens
au PCF d'intervenir “

Vive la Commune !

Jean-Christophe Buisson, directeur adjoint
du Figaro Magazine, s’insurge (c’est son
mot) contre la célébration de la Commune

par la mairie de Paris, et tout particulièrement
contre l’élue communiste qui en a la charge. Pour
lui la Commune ne fut qu’ « un moment de terreur
et d’anarchie ». Mais c’est qui ce Buisson qui sou-
ligne dans sa bio avoir été sergent au régiment de
marche du Tchad ? C’est cet individu qui, en août
2019, osa déclarer que Malik Oussekine n’était pas
mort des suites de violences policières. Encore un
effort, Buisson, et demain dans votre chronique
(intitulée Culturellement vôtre !) vous allez préten-
dre que Thiers n’est pour rien dans les 20 000 morts
de 1871.µ

Gérard Streiff

Vidéo
Le gouvernement
n'a pas pris les
mesures assez tôt
pour empêcher le
tri des patients à
l'hôpital.

Je verse :………..............¤
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

La saga des vaccins
Les big pharmas versus 
la santé publique (p. 4)

https://youtu.be/I0zNA6xQ0rc
https://youtu.be/I0zNA6xQ0rc
https://souscription.pcf.fr/
https://youtu.be/I0zNA6xQ0rc
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
SOUS RÉSERVE DES ANNONCES
GOUVERNEMENTALES

31 mars : Rassemblement à Gare du
Nord pour le CDG express (75010)
31 mars 10 h : Mobilisation des salariés
de la centrale thermique EDF du Havre
(76)
31 mars 12 h : Fabien Roussel est
l’invité des rencontres de la presse
parlementaire
31 mars 12 h 30 : On n’est pas des
sardines, rassemblement devant le
collège Chateaubriand de Villeneuve
sur Yonne (89)
31 mars 13 h : Mon hôpital j’y tiens,
élections régionales, Rambouillet (78)
31 mars 14 h : Rassemblements des
retraités (devant le ministère de la
Santé, avenue Ségur, Paris, pour la RP)
31 mars 16 h : Grand carnaval contre
les expulsion,TNP Villeurbanne (69)
31 mars 18 h : Energy Communities
fighting energy poverty, Facebook live
du PGE
31 mars 18 h : Facebook live hebdo du
groupe communiste au Sénat qui
répond à vos questions
31 mars 18 h 30 : Webinaire de l’UEC
« Commune de Paris de 1871 : Quelle
démocratie ? » page Facebook live, et
en ligne sur : us02web.zoom.us
31 mars 20 h 30 : Débat web sur
Parcoursup sur Facebook JC 76
1er -18 avril : Exposition plein air
Dugudus « Nous la commune »- hôtel
de Ville Paris
1er avril 9 h : Rassemblement non à la
fermeture de Bichat & Beaujon (75-93)
1er avril 9 h 57 : Opération drapeau
rouge sur les vitres du bâtiment du CN
1er avril 12 h : Finie la blague ! Stop
aux non-remplacements ! On veut des

adultes formés et payés- place Victor
Hugo Saint Denis (93)
1er avril 18 h : Webinaire Quelles
transformations des systèmes
productifs pour construire une
civilisation écologique ? Inscription sur
le site de la fondation Gabriel-Péri
2 avril : Vendredi de la colère
2 avril : Sortie du nouvel album « Chéri
coco », du camarade Thomas Pitiot
2 avril 18 h 30 : Webinaire Le cinéma,
la littérature, le théâtre, la musique, la
danse : Essentiels ! Pour nous faire
grandir dans nos têtes et nos cœurs !
Inscription sur la page Facebook
coopérative des idées 93
3 avril 11 h 30 : Mon bureau de poste,
j’y tiens Canet Plage (66)
3 avril 14 h : Manifestation contre les
violences de l’extrême droite, place des
Terreaux, Lyon (69001)
4 avril : 1er tour des élections
législatives partielles Paris 20e et la 6e
du Pas-de-Calais, REPORTÉES
4 avril 10 h : Point fixe marché de
Martigues (13)
5 avril : Mobilisation pour la liberté de
Ramy Shaath, défenseur des droits
humains en Égypte
5 avril : Cinquantenaire du Manifeste
des 343, pour le droit à l’IVG 
5 avril à 19 h : Débat des forces de
gauche à science po Paris
6 avril 21 h : Webinaire L’école
maternelle : épanouissement ou
émancipation ? Sur les Facebook Les
États généraux de l’Éducation et
réseau école pcf
7 avril : Mobilisations pour vaccin anti-
Covid, bien commun mondial. Initiative
#PasDeProfitSurLaPandemie à la
Frontière luxembourgeoise avec le PCF,
le PTB, Die Linke et Dei Leik

7 avril : Mumia Abu Jamal en danger,
rassemblement devant l’ambassade
des États-Unis
7 avril 18 h : Facebook live hebdo du
groupe communiste au Sénat qui
répond à vos questions
7 avril 19 h : « Militer en minorité ? Le
« secteur juif » du PCF, de la Libération
à la fin des années 50. MJR-MOI,
UJRE. Inscription obligatoire jusqu’au 6
avril sur 
8 avril : Grève et manifestations pour
la santé, +183 € pour toutes et tous
8 avril : On amplifie la mobilisation !
Manifs-rassemblements avec l’UNEF, la
JC, UEC, UNL, FIDL …
8 avril : Journée d’action à EDF et
Renault
8 avril 18 h 30 : Webinaire les différents
scénarios énergétiques : que valent-ils ?
Facebook live de Progressistes
9 avril 18 h : Les acquis de la
Résistance, avec Michel Etievent,
Facebook live fédération 44
10-11 avril : Conférence nationale sur
la présidentielle
10 avril 13 h 30 : Webinaire, Libre-
échange, rupture ou continuité ? Où en
sont les relations Europe-Afrique à
l’heure de la Zone de libre-échange
continentale africaine ? Inscription
fondation Gabriel-Péri
11 avril : La marche pour le souffle
connectée, Montgeron (91)
11 avril : Libération du camp de
concentration de Buchenwald
14 avril 18 h : Facebook live hebdo du
groupe communiste au Sénat qui
répond à vos questions
17 avril 14 h : Rassemblement des
aides à domicile, place de la
République (75)

ET LA SEMAINE DERNIÈRE :
Première victoire, site d’ArcelorMittal
(13)
Participation aux vendredis de la
colère, aux rassemblements contre le
projet Hercule !, manif contre le projet de
loi #SécuritéGlobale, soutien au monde
de la culture, aux migrants place de la
République, aux 170 marches pour le
climat
Fin de grève, accord signé pour les
salarié·e·s de la MAEC de Cahors (46)

Nos 8 trésoreries, on y tient ! (76)
Collectes alimentaires, Cabestany
(66), Aubervilliers (93), Paris 13e,
collectes pour les étudiant·e·s à
Hagondange et Metz (56)
Chaîne humaine contre les expulsions,
Saint-Ouen (93)
Avec les paysans, Clermont-Ferrand
(63), la CGT Manpower Compiègne (60),
les Hermes boisson ex-Tropicana (60),
les cimentiers de Calcia, Cruas (07)
Soutien à Jean-François Chorain, maire

de Marlhes, séquestré par le boucher du
village (42)
Collage géant à Sassenage (38)
Voyage à travers les générations
militantes sur le Facebook de la
fédération (57)
Solidarité avec Jean-Paul Dufrène (03
et national)
Solidarité avec Cuba, Lille, Paris, Lyon,
Marseille, Périgueux
Solidarité avec Mumia Abu Jamal



“ La précarité est latente dans la vie d’un jeune au point
d’en être un élément structurant. Mais même si cette pré-
carité est commune à une grande majorité de la jeunesse,

elle ne crée pourtant pas un front de lutte pour l’ensemble de la jeu-
nesse. En effet, il existe des jeunesses, car au sein de cette précarité, il
existe de nombreux degrés de précarité, souvent mettant en concurrence
les individus entre eux, que ce soit à diplôme équivalent ou pour un
même poste de travail. Mais également créant de réels fossés entre des
jeunesses qui ne se croisent pas et ne communiquent que de façon mar-
ginale : les jeunes diplômés et les jeunes non-diplômés. Et plus la pré-
carité grandit, plus la mise en concurrence devient forte et plus les
fossés se creusent. 
L’exacerbation de l’individualisme, de la mise en concurrence entre les
jeunes eux-mêmes n’est pas sans conséquence sur la vision qu’ont ces
derniers de l’action collective ou de l’action politique en termes d’effi-
cacité, d’innovation, ou d’espoir. En effet, toutes les politiques menées
contribuent à inscrire les jeunes dans l’éphémère. Ils ne s’inscrivent pas
dans une histoire collective, ils vivent dans l’instant. Le rapport à l’his-
toire, qui fonde un engagement, est de ce fait très perturbé ! On déve-
loppe en direction des jeunes une histoire culpabilisante, qui n’est pas
leur histoire, ni celle de leurs parents... À cet éphémère s’ajoute le diktat
de la société de consommation qui se traduit par un zapping politique :
ni gauche, ni droite, on varie dans l’éventail politique selon les sujets
et les propositions de chacun. Ainsi, un jeune peut être sensible aux
injustices subies par le peuple palestinien et, dans le même temps, céder
aux discours moralistes de la droite, stigmatisant son voisin Rmiste au
profit de la France qui se lève tôt. 
Ce morcellement idéologique retrouve sa traduction dans le sondage de
l’Humanité où les jeunes plébiscitent à 68 % les services publics, tout
en affirmant avoir une vision positive de la concurrence à 61 % et du
libre-échange à 75 %.(…) Ces chiffres donnent à voir aussi bien le poten-
tiel qui est devant nous que les défis que nous devons relever. Quand
83 % des jeunes sondés affirment que « la lutte des classes est toujours
une réalité aujourd’hui », c’est un vrai motif d’espoir pour les idées com-
munistes. Cela démontre tant notre capacité de mobilisation et d’action
dans un avenir proche, que notre responsabilité à inscrire ces actions
dans une perspective de long terme permettant de donner à voir tout le

potentiel de notre combat communiste pour l’avenir et l’émancipation
humaine
C’est bien le sens du communisme que nous devons reconstruire et ren-
dre audible afin de bâtir une autre étape de notre réponse politique. Ce
travail est une urgence face à une jeunesse en quête acharnée d’avenir
au risque de voir d’autres y répondre, pour le pire, à notre place. Pour
rappel, ce sont 23 % des moins de 35 ans qui ont voté pour la candidate
du Rassemblement national au premier tour de l’élection présidentielle
de 2017. Pour cela, il nous faut prendre en compte la force de mobilisa-
tion que représente la jeunesse. (…) Cependant, l’incapacité de rendre
ces mobilisations victorieuses alimente dans le même temps le fatalisme
et laisse croire qu’aucune porte de sortie n’est possible. 
La crise sociale que nous vivons exacerbe ce sentiment et la recherche
de réponses individuelles face à l’urgence sociale dont les jeunes sont
victimes. Il n’en reste pas moins que l’action collective, au travers de la
manifestation et de la pétition, reste populaire chez les jeunes. Un jeune
sur deux a déjà manifesté. Ainsi, contrairement aux idées reçues, les
jeunes sont loin d’être dépolitisés ou apathiques d’un point de vue
civique. Ils sont politisés autrement. Leur intérêt pour la politique, la
chose collective, s’exprime malgré leur défiance envers le système, l’or-
dre établi ou le personnel politique. 
C’est dans cette posture paradoxale que les jeunes entrent en politique
et cela aboutit à une définition de leur citoyenneté plus critique, plus
vigilante vis-à-vis de la démocratie et de son fonctionnement qu’ils
expriment avec des formes d’expression non-conventionnelles. 
En lien avec la question des nouveaux gestes, il faut travailler sur la
question du sens de l’engagement pour prendre en compte leurs aspi-
rations, leur exigence d’avenir... Les jeunes attendent des politiques
qu’ils s’engagent. La défiance envers les politiques révèle en creux la
panne de projet politique perçue par les jeunes. Notre capacité à démon-
trer qu’il ne peut y avoir d’issue sans engagement est essentiel. Si l’en-
gagement des jeunes dans les partis politique est en crise, il ne faut
pas oublier que tous les partis politiques ne sont pas de même nature :
la place de la jeunesse dans un parti révolutionnaire ne peut être la
même que chez ceux qui veulent en conserver les structures.
La réflexion sur nos pratiques militantes doit se mener en lien avec
notre visée. Ceci doit pousser également notre parti à réinterroger nos

pratiques, nos expressions et nos propositions afin de mettre en lien
nos ambitions pour la jeunesse et nos gestes du quotidien. Car malgré
tout ce qu’on peut dire, les jeunes s’engagent. Comme l’a montré la crise,
les jeunes s’impliquent dans des associations capables de montrer un
résultat concret et immédiat. Ce besoin d’immédiateté, de changement
concret afin de se sentir utile est essentielle, et particulièrement pour
les jeunes. 
Ce besoin d’actions concrètes, nous devons le prendre en compte dans
notre parti. Aujourd’hui, notre capacité à agir tout de suite pour répon-
dre à l’urgence sociale, tout en inscrivant ces actions dans une perspec-
tive de changement, est essentielle pour répondre aux besoins des
jeunes, redonner confiance dans l’engagement politique et gagner en
crédibilité. Sur la base de ces analyses, nous pourrions construire notre
réflexion d’actions, à court et long terme, autours de 5 grands axes :
- La sécurisation des parcours de vie ;
- La question de l’éducation, de la formation ;
- La question démocratique ;
- Les questions d’égalité face aux dominations ;
- Les questions environnementales.
À partir de ces axes, nous pourrions travailler un « plan d’urgence pour
la jeunesse » qui identifierait des mesures immédiates que nous pour-
rions inscrire dans une réflexion plus globale. (…) Naturellement, tout
ceci doit s’accompagner d’une présence de notre parti sur l’ensemble
des mobilisations initiées par les jeunes, (…) Ce travail doit naturelle-
ment, se faire en lien avec la JC et l’UEC. Dans le même temps, il est
essentiel de développer nos actions de solidarité concrète à destina-
tions des jeunes.” (…) µ
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ÇA COCOGITE

Jeunesse et politique
Émilie Lecroq présentait le 15 mars dernier un rapport sur la jeunesse devant le Comité exécutif national du PCF. Après avoir
montré combien les jeunes étaient les premières victimes de la crise et que le capitalisme était bien incapable de leur assu-
rer un avenir, elle abordait la question des jeunes et de la politique. Extraits.

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e 

COMITÉ DE RÉDACTION : Igor Zamichiei (directeur), 
Gérald Briant, Léon Deffontaines, Yann Henzel, Méline Le Gourriérec, 
Delphine Miquel, Julien Zoughebi. RÉDACTION : Gérard Streiff 
Mèl : communistes@pcf.fr
RELECTURE : Jacqueline Lamothe 
MISE EN PAGES ET MISE EN LIGNE : Zouhair@NAKARA.info (Tél. : 06 07 99 90 81) 
Publication du PCF sous Creative Commons BY-NC-SA
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La semaine dernière étaient découvertes 29 millions de doses
d’AstraZeneca dans un entrepôt italien. S’en est suivi des passes
d’armes entre l’UE et le Royaume-Uni ou, devrait-on dire, des

larmes de crocodiles de part et d’autre. Cet évènement pourrait consti-
tuer le nouvel épisode d’un feuilleton télévisé s’il n’illustrait pas de
nouveau l’antagonisme entre les besoins de santé publique et les profits
des grandes entreprises pharmaceutiques. 
En effet, dans un tour de passe-passe dont les dirigeants européens ont
désormais le secret, le scandale des retards dans la campagne de vac-
cination et la pénurie de vaccins... seraient en fait dû à un problème
d’exportation et de guerre commerciale. 
Mais revenons un peu en arrière. Depuis plusieurs mois
maintenant, l’Union européenne a conclu, dans le
plus grand secret, des contrats avec les entre-
prises pharmaceutiques pour financer la
recherche et les capacités de production. Le
montant de ces contrats ? On l’ignore, mais
il est estimé à 2,1 milliards d’euros. Les
garanties dans ces contrats ? Elles sont fai-
bles sinon inexistantes. Alors que se
passe-t-il exactement ? Tout simplement,
les big pharmas, qui comme toute entre-
prise capitaliste ont pour objectif principal
le profit, jouent la concurrence, font monter
les prix et organisent la pénurie. 
Dès lors, la seule solution pour sortir de la
crise sanitaire n’est pas le nationalisme vaccinal
mais bien le développement de la production.
Quand bien même demain toute la population euro-
péenne serait vaccinée, si les variants continuent à cir-
culer dans le monde le virus et la pandémie seraient toujours
là et tout serait à recommencer. Cela, les big pharmas l’ont bien com-
pris et le voient comme une opportunité pour d’avantage de profits
encore. Mais de l’autre côté ce sont des vies humaines qui se comptent
aujourd’hui par millions (2,5 millions de morts depuis le début de la
pandémie). 
Le cynisme de la situation se résume bien dans cette question : À com-
bien évaluez-vous une vie humaine ? Autrement dit, combien êtes-vous

prêt·e·s à payer pour la sauver ? Des solutions s’imposent pourtant :
lever les brevets, mutualiser la production et faire des vaccins et des
traitements des biens communs de l’humanité ! 
En France, le code de la Santé publique et la loi de 2020 autorisent, « si
l’intérêt de la santé publique l’exige et à défaut d’accord amiable avec
le titulaire du brevet, [...] de soumettre par arrêté au régime de la
licence d’office ». La loi du 20 mars 2020 nous permet de réquisitionner
les entreprises comme Sanofi à cet effet. Au niveau international, plus
de 100 pays menés par l’Inde et l’Afrique du Sud portent cette exigence.

Que l’UE et la France arrêtent de les bloquer systématique-
ment !

La campagne «  Pas de profit sur la pandémie  »
regroupe aujourd’hui plus de 200 organisations

au niveau européen, dont plus de 30 au niveau
français. Il nous faut encore l’amplifier et

construire ce rapport de force pour faire
des vaccins et traitements anti-pandé-
miques des biens communs de l’huma-
nité. Dans la prochaine période, il est
essentiel que les élus et les municipa-
lités s’engagent, en soutenant (par des
vœux) et en diffusant (dans les médias
municipaux, sur les frontons des mai-

ries...) l’initiative citoyenne  :
https://noprofitonpandemic.eu/fr/ .

Au-delà, il faut sortir la santé des mains
du marché. Notre revendication de longue

date d’un pôle public du médicament est
aujourd’hui largement partagée dans la popula-

tion et le monde médical. Servons-nous de cette
campagne pour mobiliser largement sur ces questions. 

Nous ne sommes pas dans une tragédie grecque, la fin n’est pas
inéluctable. Alors ensemble sortons de ce mauvais feuilleton que veu-
lent nous vendre nos dirigeants pour faire en sorte que demain notre
santé soit un droit et plus jamais une source de profit pour les capita-
listes !µ

Charlotte Balavoine

La saga des vaccins :  les big pharmas
versus la santé publique

SANTÉ
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L’entreprise est au cœur de l’affrontement de classe et les com-
munistes doivent prendre toute leur place dans ce combat, pour
construire, avec les travailleurs, les conditions du rapport de

force visant à dépasser le capitalisme. Face à la rapacité des marchés
financiers, accompagnés par nos gouvernements aux ordres, nous
devons faire grandir l’exigence de transformation sociale et écologique
pour satisfaire les besoins humains.
Depuis des années, la conjonction des politiques nationales poussées
par les gouvernements successifs et des directives de libéralisation de
l’Union européenne ont démantelé les entreprises publiques. Ces poli-
tiques dogmatiques, sous prétexte de répondre aux demandes des usa-
gers de disposer de plusieurs choix, n’ont comme seule ambition que de
casser les monopoles publics et de constituer des oligopoles privés.
À chaque fois, les cheminot·e·s se sont mobilisé·e·s, avec leurs organi-
sations syndicales, pour contrer ces mauvais coups et ont proposé une
autre voie pour le service public ferroviaire, basée sur les besoins des
populations : des combats aujourd’hui confortés par les conséquences
de la pandémie.
En effet, celle-ci a mis en exergue la nécessité de reconquérir des pans
de souveraineté nationale en relocalisant des activités industrielles
essentielles au fonctionnement de la société. Elle a fait grandir l’exi-
gence du développement des services publics pour répondre aux besoins
du pays. Couplée à la crise climatique, elle appelle des solutions nou-
velles, notamment une politique ambitieuse de transport public, de
voyageurs et de marchandises, au service de l’aménagement des terri-
toires.
Les communistes et leurs élu·e·s portent ces enjeux dans tous les lieux
de pouvoir, les lieux de vie, par leur militantisme de proximité ; ces com-
bats menés par notre parti doivent être relayés auprès des cheminot·e·s,
afin de montrer qu’il existe d’autres solutions que les recettes libérales
qui nous conduisent dans le mur.
Nous avons également pour objectif de produire des éléments de

réflexion pour nourrir les discussions collectives et les interventions
du Parti sur la question ferroviaire. C’est notamment le cas à l’occasion
des élections régionales. Nous rejetons toute volonté d’ouverture à la
concurrence, de balkanisation du réseau ferroviaire par la reprise par
les régions de ligne, les fermetures de lignes de proximité, mais égale-
ment le recours à des solutions libérales type Rail Coop. Au contraire,
nous voulons porter, dans ces élections régionales, la nécessité d’in-
vestissements massifs dans le transport ferroviaire financés par l’État,
le retour des personnels à bord des trains, la ré-humanisation des gares,
et mettre la démocratie au cœur des politiques de transport par la créa-
tion de comités de lignes associant usagers, élu·e·s, syndicats et l’en-
treprise publique. La question des tarifs a été également au cœur des
débats, avec la volonté de rejeter toutes solutions de facilité. Afin de
faire connaître nos propositions aux cheminot·e·s, nous avons décidé
de construire un RailCom, déclinable région par région.
Nous avons également décidé d’éditer un RailCom pour les manifesta-

tions nationales du 29 avril à Paris. En effet, à l’appel de la fédération
CGT des cheminots, nous serons mobilisés pour développer les trains
publics de voyageurs et de marchandises, gagner des droits sociaux et
dégeler les salaires. Nous voulons, à travers ce numéro spécial du Rail-
Com, informer les cheminot·e·s de la relance de notre collectif, de l’ap-
port que nous souhaitons dans la bataille pour le service public, et leur
proposer de nous rejoindre.
Nous avons également pris un temps pour dresser un constat de notre
niveau d’organisation, très différent d’une fédération à l’autre. Nous
recensons actuellement plus de 1 500 cheminot·e·s réparti·e·s dans 85
départements. Certains sont organisés en cellule, en collectif, en section
ou pas organisés. Nous continuerons dans les semaines à venir à faire
ce travail afin de connaître nos capacités d’initiatives.µ

Baptiste Bauza

Cheminots communistes
Relance du collectif national
Nous nous sommes réunis pour la seconde fois le jeudi 25 mars depuis que nous avons initié la relance de notre collectif national
des cheminot·e·s communistes. Cette relance s’inscrit dans les orientations prises au 38e Congrès visant à réimplanter une
activité à l’entreprise et, face aux enjeux de la période, de contribuer à élever la conscience de classe. De plus, à travers ce col-
lectif, nous souhaitons aider à coordonner les structures de cheminots ainsi que les camarades non-organisés dans le pays.

À L’INITIATIVE

LES CONTRIBUTIONS À LA
CONFÉRENCE NATIONALE

des 10 et 11 avril 2021 peuvent être déposées
dans l'Espace contributions du site de la conférence

nationale : https :conference2022.pcf.fr ou adressées par
courriel à conference2022@pcf.fr

Toutes les contributions seront transmises à la Commission
du texte et seront publiées sous la responsabilité de la

Commission de transparence des débats.

https://conference2022.pcf.fr
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Àtrois ans de l’accueil des Jeux olympiques et para-
lympiques, nous aurions pu espérer un texte ambi-
tieux vu la situation de crise inédite que traverse

le sport. Rappelons que le budget des sports est en baisse
depuis le début du quinquennat, que le ministère des Sports
est sous la tutelle de l’Éducation, en perte constante d’ef-
fectifs, et que la baisse du nombre de licenciés dans les
clubs est supérieure à 25 % avec toutes les trésoreries dans
le rouge.
En novembre, un rapport de l’Observatoire national de l’ac-
tivité physique et de la sédentarité (ONAPS) tire la sonnette
d’alarme : 66 % des jeunes de 11 à 17 ans « présentent un
risque sanitaire préoccupant » et 49 % « présentent un
risque sanitaire élevé, caractérisé par des seuils plus
sévères, soit 4 h 30 de temps d’écran journalier et/ou moins
de 20 minutes d’activité physique par jour ». La principale
cause est la sédentarité et le manque d’activité physique et
sportive. Déjà en 2019, l’OMS relevait que 80 % des enfants
scolarisés ne respectent pas la recommandation de faire au
moins une heure d’activité physique par jour, et si l’on ne
change rien l’espérance de vie de cette génération sera plus
courte que celle de leurs parents.
Si le texte avait pour objectif de développer la pratique
sportive pour le plus grand nombre, en réalité il se limite à
quelques avancées à la charge des collectivités. C’est
d’abord la possibilité pour les associations d’utiliser les
équipements sportifs des collèges et des lycées et l’obliga-
tion, lors de la construction de nouvel équipement, de créer
un accès indépendant. C’est la possibilité pour les communes
et les intercommunalités volontaires de mettre en œuvre
des plans sportifs locaux, auxquels seront associés les
acteurs du sport, les écoles, collèges et lycées, ainsi que de

nouvelles missions pour les conférences régionales du sport
(notamment le sport santé et les savoirs sportifs fondamen-
taux).
Un amendement des députés élargit la prescription du sport
santé aux maladies chroniques (l’hypertension, l’obésité, la
maladie mentale, la dépression). Cependant, la prise en
charge des malades par les associations sportives ou par
des spécialistes du secteur n’est pas remboursable par la
Sécurité sociale.
La loi rénove la gouvernance des fédérations sportives en
imposant la parité dans les instances dirigeantes, en limi-
tant la présidence d’une fédération ou d’une ligue profes-
sionnelle à trois mandats, et en renforçant les obligations
de transparence. De plus, un dispositif visant à lutter contre
le streaming illégal dans le sport est mis en place.
Un amendement prévoit enfin la possibilité pour les ligues
professionnelles de créer une société commerciale pour la
commercialisation et la gestion des droits d’exploitation
audiovisuelle.
Malgré ces dispositions, cette loi ne répond en rien aux

enjeux d’actualité. Nous notons particulièrement l’absence
de mesures pour développer la pratique sportive chez les
enfants. Les députées communistes Marie-George Buffet et
Elsa Faucillon se sont vues repousser leurs amendements
sur l’Éducation physique et sportive à l’école, jugés irrece-
vables car pas en lien avec le texte. Rappelons que l’EPS est
une matière à part entière qui doit retrouver sa place dans
les diplômes. Ce n’est pas faire « bouger les élèves », mais
bien un outil éducatif qui permet d’intégrer dès le plus jeune
âge des habitudes de pratiques essentielles à la culture
sportive.
Cette loi ne permet aucun plan de relance des pratiques et
de soutien aux clubs malgré le contexte si particulier que
nous connaissons. Rien non plus sur le renforcement du ser-
vice public du sport et pas un mot sur le financement.
Pourtant, depuis plus d’un an, le PCF propose des mesures
d’urgence : une prise en charge de la licence à hauteur de
50 % sur critères sociaux et une indexation sur la base du
quotient familial, un doublement immédiat des crédits
dédiés au sport et sa progression pour atteindre 1 % du
budget de la nation.
Le financement du sport, au regard de son rôle essentiel
pour la santé publique et le lien social, devrait être un volet
à part entière de la Sécurité sociale. De même que les contri-
butions salariales et patronales alimentent le budget de la
Sécurité sociale, une part des cotisations sociales devrait
être consacrée au service public du sport d’une nouvelle ère.

Nicolas Bonnet
responsable du collectif Sports et loisirs

Une loi au rabais
Emmanuel Macron avait promis une grande loi sur le sport et la société, c’est une loi au rabais qui a été
adoptée le 19 mars à l’Assemblée nationale.

SPORT



Cette année comme les années précédentes le journal L’Étudiant
publie son “classement des lycées”. Ce classement, indépendant
de l’Éducation nationale, prend notamment en compte le taux de

réussite au baccalauréat ou le taux de mentions obtenues dans l’éta-
blissement. Il est révélateur des inégalités scolaires et territoriales à
l’œuvre dans le pays. Il renforce aussi une stratégie des familles les
plus aisées pour inscrire leurs enfants dans le “meilleur” établissement. 
Territoires sous dotés, inégalités des moyens, projets d’établissements
différenciés, à travers ce classement on retrouve une politique de longue
date menée dans l’Éduca-
tion nationale. Des éta-
blissements qui ne
relèvent plus d’une poli-
tique nationale commune
mais qui doivent prouver
leurs chiffres et leurs
rendements comme des
entreprises. Une straté-
gie de différenciation des
établissements qui fait
écho à l’individualisation
extrême des parcours des
élèves eux-mêmes. 
La mise en place de la
réforme Blanquer du bac
vient de nouveau consacrer cette différenciation entre les lycées, notam-
ment à travers l’accès ou non aux spécialités, ainsi que la quasi-des-
truction du caractère national du baccalauréat. La valeur du diplôme ne
sera plus évaluée en fonction de la note obtenue à une épreuve commune
et nationale, mais de la réputation de l’établissement d’origine de
l’élève. La finalité se retrouve dans l’application de parcoursup qui, une
fois la différenciation faite, trie les élèves en fonction des établisse-
ments dont ils proviennent 
Le classement de l’année 2019-2020 est d’autant plus inégalitaire que
le ministre de l’Éducation nationale a profité de la pandémie pour avan-
cer encore plus vite dans la destruction d’une éducation nationale uni-
forme sur le territoire. En supprimant purement et simplement les
dernières épreuves nationales du baccalauréat et en appliquant le
contrôle continu, Jean-Michel Blanquer a laissé libre cours à la hiérar-
chisation des lycées. Pour l’année 2020-2021, nous pouvons déjà mesu-
rer les conséquences de laisser librement les établissements choisir

leur “protocole sanitaire”. Les lycées ne respectant pas le protocole
sanitaire se trouvent avantagés car en avance sur le programme.
La possible annonce d’un nouveau confinement et d’une fermeture de
l’ensemble des établissements scolaires laisse planer une aggravation
des inégalités. Depuis six mois, les témoignages d’enseignants et
d’élèves se multiplient pour dénoncer la non mise en place de protocole
sanitaire dans leur établissement. Les résultats de cette désinvolture
ne se sont pas fait attendre, et pour cause, le taux de contamination
explose dans les lieux d’enseignements. En refusant de mettre en place

des directives strictes à
l’ensemble des établisse-
ments, Jean-Michel Blan-
quer porte la
responsabilité de la
situation catastrophique
dans laquelle se trouvent
les établissements sco-
laires. 
Depuis des mois, le gou-
vernement annonce vou-
loir faire de l’école sa
priorité. Pourtant, les
actes se font attendre.
Où est le plan de rattra-
page ? Où sont les recru-

tements d’enseignants et la construction de nouveaux locaux pour
dédoubler les classes ? Alors que nous sommes à la veille de la fermeture
des écoles, nous attendons toujours la mise à disposition du matériel
informatique pour chaque élève. Un discours ne suffit pas à masquer
l’incompétence du gouvernement. Si l’école était réellement leur priorité,
tout aurait été fait depuis la rentrée pour permettre de rattraper le
retard et éviter que les écoles ne deviennent des clusters. 
Le MJCF revendique le droit à une éducation de qualité, donnant les
mêmes moyens de réussite à l’ensemble des élèves et cela sur l’ensem-
ble du territoire. Cela nécessite un investissement massif dans l’Éduca-
tion nationale pour créer des classes et non en supprimer comme c’est
le cas actuellement. 
Pour empêcher la hiérarchisation et l’assignation des élèves nous exi-
geons l’arrêt immédiat de la plateforme parcoursup ainsi que l’abro-
gation de la réforme Blanquer et le retour à bac national. µ
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L’inégalité au grand jour 
Le film de l’exposition
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Cette contribution est essentielle au
fonctionnement du PCF et à son

intervention dans le débat politique
traversé par une large et profonde colère

sociale. C'est un enjeu démocratique
majeur à l'heure où tout est mis en œuvre
pour réduire le débat politique au face-à-

face Macron-Le Pen.
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En renversant le gouvernement central et en destituant tous les gou-
vernements régionaux, les putschistes n’avaient pas anticipé cette
résistance massive. De par sa puissance, le mouvement de désobéis-

sance civile, qui à maints endroits se transforme en une insurrection popu-
laire, isole la junte et interdit la
normalisation rapide du régime tant
sur le plan intérieur qu’international.
La contestation s’exprime dans la rue
et au cœur même de l’État. L’appel à la
grève générale lancée le 7 mars par
les syndicats, largement suivie, para-
lyse le pays. Le fonctionnement de
l’administration est grippé par l’en-
trée massive des fonctionnaires dans le mouvement. À ce jour, les hôpitaux
publics, les chemins de fer, les banques, les aéroports et la quasi-totalité des
organisations étatiques ne fonctionnent plus. La grève a également atteint
le secteur privé. À cela s’ajoutent le boycott des firmes liées à l’armée et le
refus de payer les taxes et les impôts. La résistance atteint même les monas-
tères bouddhistes et des moines participent aux manifestations. Le cœur
même de l’État est touché : un millier de policiers et de militaires – haut gra-
dés, officiers, simples soldats – ont fait défection. Selon une source diploma-
tique occidentale, de nombreux diplomates en poste à l’étranger font
sécession. Tel l’ambassadeur de Birmanie à l’ONU qui a ouvertement rompu
avec la junte dénonçant ses crimes et appelant la communauté internationale
à condamner publiquement le coup d’État militaire, à ne pas reconnaître le
nouveau régime, à ne pas entretenir de relations de coopération avec la Tat-
madaw (l’armée birmane), tant que le gouvernement civil ne sera pas réin-
stallé. Réclamant «  toutes les mesures les plus fermes pour stopper la
répression », a-t-il déclaré dans l’enceinte onusienne, il a plaidé pour un sou-
tien international au Comité représentant Pyidaungsu Hluttaw (CRPH), nom
du parlement bicaméral birman. Ce comité, à l’origine composé de 17 parle-
mentaires élus lors des élections de novembre dernier, tente de mettre en
place une administration parallèle présentée comme la seule autorité légitime
du pays. Il aurait déjà réussi à s’implanter dans un certain nombre de villes

et de cantons, principalement dans des quartiers et espaces industriels de
Rangoun et d’autres villes où des groupes de manifestants se sont repliés,
construisant des barricades et livrant des batailles de rue pour y organiser
des « administrations populaires ».

Cette mobilisation massive était inat-
tendue pour les putschistes qui s’en
trouvent considérablement affaiblis.
Ces derniers s’activent donc de leurs
côtés auprès de certains gouverne-
ments pour qu’ils renoncent aux sanc-
tions. Ils ont ainsi recruté le lobbyiste
israélo-canadien, Ari Ben Menashe,
dans le but d’expliquer à Washington

« la situation réelle dans le pays ». Ce dernier a déclaré à l’agence Reuters
être chargé de convaincre les États-Unis que les généraux du Myanmar sou-
haitent se rapprocher de l’Occident et prendre leurs distances avec la Chine,
espérant être entendus dans le contexte actuel..

L’utilité de renforcer les sanctions
Cette démarche de la junte prouve que les militaires ne sont pas indifférents
aux sanctions. Un certain nombre ont déjà été prises. Les ministres des
Affaires étrangères de l’Union européenne en ont imposé quelques-unes visant
le chef de la junte, le général Min Aung Hlaing, ainsi que neuf des plus hauts
gradés des forces armées et le président de la Commission électorale. Ils se
voient interdire de se rendre dans l’UE ou d’y transiter et imposer un gel de
leurs avoirs ou de leurs ressources dans les pays de l’Union.
Cela ne suffit pas, l’opposition demande le retrait des entreprises étrangères
implantées en Birmanie et ayant des liens avec des entreprises liées à l’armée.
En effet, les sanctions prises à ce jour touchent des responsables mais épar-
gnent les firmes telles que la Myanmar Oil and Gas Enterprise (MOGE), aux
mains des militaires, avec lesquelles le partenariat est incontournable pour
les multinationales qui souhaitent s’implanter en Birmanie.
La compagnie pétrolière australienne Woodside a pris la décision de se retirer
du pays et, plus récemment, EDF a suspendu le projet de barrage hydroélec-

trique Shweli-3. En France, syndicats et ONG relaient la requête de l’opposition
birmane quant au retrait de Total. La firme française sévit depuis des années
dans le pays et est devenue l’un des plus importants contributeurs financiers
de la caste militaire qui maintient la Birmanie sous une férule de fer. Sur ce
sujet la France reste bien silencieuse.
D’autres entreprises de l’Hexagone, parmi lesquelles Accor, continuent sans
scrupules leurs activités économiques. Le groupe hôtelier est en contrat avec
un conglomérat local présenté comme proche de l’armée. Cela n’empêche pas
le P-DG du groupe, Sébastien Bazin, d’annoncer sur France info le 24 mars der-
nier ne pas avoir l’intention de quitter la Birmanie. Et d’ajouter : « Accor n’a
jamais quitté un pays, quand le pays souffrait. Jamais on ne le fera. (...) Le
tourisme est vital pour le pays birman pour lui apporter des recettes. »
La France et l’Union européenne doivent monter d’un ton et agir pour que de
plus fortes sanctions soient adoptées contre la junte. Même l’Association des
nations de l’Asie du Sud-Est (Asean), qui a pour habitude de ne pas intervenir
dans les affaires intérieures d’un de ses États membres, semble changer d’at-
titude face à la brutale répression meurtrière orchestrée par la junte contre
les manifestants pacifistes. Les membres de l’Asean – sans la Birmanie – se
sont réunis en urgence pour discuter de la crise. Une des solutions réside à
Singapour où les généraux birmans ont le plus d’avoirs bancaires et d’intérêts
financiers. Il est plus que temps de mettre en œuvre « une réponse interna-
tionale ferme et unifiée », comme l’a demandé le secrétaire général de l’ONU,
Antonio Guterres.
Dans les heures terribles que vit le peuple birman, la solidarité avec les forces
de résistances s’impose à tous les niveaux. Le Parti communiste français est
à leurs côtés. Il soutient leurs luttes et leurs revendications de démocratie,
de paix et de libertés. Avec les syndicats et les ONG, les communistes appuient
leur demande quant au retrait des activités de Total en Birmanie.
Le PCF exige du gouvernement que la France adopte une position ferme et une
action forte envers l’entreprise française et qu’elle agisse au sein du Conseil
de sécurité de l’ONU pour coordonner une action internationale propre à assu-
rer la sécurité des peuples de Birmanie et le retour de la démocratie.µ

Dominique Bari et Méline Le Gourriérec
membres de la commission internationale du PCF
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PLANÈTE
Birmanie
La France et la communauté internationale
doivent parler avec force
Ce samedi 27 mars, un véritable massacre a été commis en Birmanie.
Selon l’ONU, au moins 107 personnes qui manifestaient contre le coup
d’État militaire du 1er février ont été tuées. En deux mois, le total de
morts dépasse les 500.
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“La solidarité avec les forces
 de résistances s’impose

à tous les niveaux”
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